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Pour Orna


17 janvier 2023

Il est facile de crier « assez ! », confortablement installé dans ma maison de Californie. Or, à 90 ans, il m’est désormais impossible d’effectuer le voyage de Los Angeles à Tel Aviv. Pourtant, ma femme Orna et moi-même sommes à peu près incapables de penser à autre chose.

Nous passons au crible les informations quotidiennes en hébreu : nous disséquons, nous ruminons, nous digérons et nous régurgitons. Cela me rappelle ce film allemand, Des Teufels General, dans lequel le tristement célèbre Ernst Udet, pilote de guerre nazi désabusé, déclarait : « Je ne suis même plus capable d’avaler autant que j’aimerais vomir. » Pour une raison qui m’échappe, cette phrase m’est restée en tête des dizaines d’années, et la revoici qui me revient, à nouveau, fort à propos.

Certes, nous n’en sommes pas encore là, mais comment tout cela va-t-il se terminer ? Qui aurait pu imaginer qu’en Israël en 2023, un Premier ministre, pour échapper à des inculpations de fraude, de corruption et d’abus de confiance, tenterait de renverser l’ensemble du système juridique avec l’aide d’une fragile coalition religieuse d’extrême droite et d’un ministre de la Justice totalement docile, Yariv Levin, menaçant ainsi de réduire à néant les fondements démocratiques du pays ? Des manifestations de masse ont protesté contre le gouvernement et ses projets, mais seront-elles assez insistantes et assez puissantes pour contraindre Netanyahou à faire marche arrière et mener ensuite à de nouvelles élections ? Et si la coalition ne cède pas et qu’aucune élection ne se profile, comment cela va-t-il se terminer ?

Ce journal n’est pas clos. Pour le moment, il s’agit simplement de ma chronique privée du drame en cours, qui aboutira soit à fêter la victoire de la démocratie, soit à admettre que le pays si dynamique dans lequel j’ai vécu et travaillé pendant des décennies est mort, remplacé par autre chose, par l’inacceptable.
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Il y a deux jours, la Cour suprême israélienne a rendu sa décision à une majorité de 10 contre 1 : Aryeh Deri, chef du parti Shas et principal allié de Netanyahou, nommé ministre de l’Intérieur dans son gouvernement d’ultra-droite, ne pouvait pas exercer cette fonction en raison de deux inculpations antérieures pour fraude fiscale ainsi que de sa récente promesse de s’abstenir de briguer un mandat public pour s’éviter une condamnation pénale. Il a menti au tribunal et s’est à nouveau démené pour obtenir un ministère au sein de l’actuelle coalition. Nous ne savons pas encore comment Netanyahou réagira à la décision de la Cour suprême.

À bien des égards, la nouvelle coalition gouvernementale israélienne ressemble aux gouvernements d’ultra-droite de l’Europe actuelle et d’ailleurs (ceux de Hongrie, de Pologne, d’Italie, de Turquie) et son programme évoque le programme politique des Républicains d’extrême droite aux États-Unis (trumpistes). Toutefois, elle possède aussi ses spécificités. Ainsi, en Europe, ce type de gouvernement est aux mains d’une élite fortunée, soutenue par la religion établie, par l’armée et par une majorité de white trash, ces petits blancs qui se laissent bourrer le mou (fortement nationalistes, xénophobes et, le plus souvent, antisémites), mais, dans le cas des trumpistes, il n’est toutefois pas soutenu par les « gens de couleur ». En Israël, cependant, le parti de Deri est essentiellement un parti aux mains de ces gens de couleur, ceux dont les familles ont immigré d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient dans les années 1950, qui ont vécu pendant des années dans des camps de transit délabrés et ont occupé les couches inférieures du marché du travail. Et ces Sépharades (historiquement, les Juifs originaires d’Espagne) étaient méprisés par les Ashkénazes (les Juifs originaires d’Allemagne, principalement d’Europe de l’Est).

Je suis arrivé en Israël depuis la France où, en 1939, nous avions fui Prague. Cela n’a nullement aidé mes parents. On m’a caché, ils ont été capturés, mis à mort. Le village où vivaient mes oncles, où je suis arrivé en juin 1948, était peuplé de Juifs tchèques germanophones, les plus ashkénazes que l’on puisse imaginer : pas de religion, peu d’hébreu, et toutes les habitudes d’antan. Israël n’était pas un refuge, c’était un pays où l’on se sentait chez soi, ou une Heimat, si ce terme vous parle davantage. Malheureusement, cette nouvelle Heimat n’était pas exempte de racisme.

Je souhaite être clair à ce sujet : peu après sa création, à l’époque de l’émigration massive d’Afrique du Nord au début des années 1950, Israël est devenu, consciemment ou non, une société raciste. Pour nous tous, Ashkénazes, il était évident que ces nouveaux arrivants étaient en quelque sorte inférieurs (pas officiellement bien sûr, pas juridiquement, nous n’étions pas l’Afrique du Sud), mais de manière implicite, dans la pratique.

Non seulement nous n’avions à peu près aucune conscience de notre racisme envers les immigrants nord-africains, mais nous étions aussi totalement inconscients de l’existence même d’une petite minorité arabe, vivant aux marges de l’État, le long de sa frontière orientale, et soumise à l’administration militaire par le gouvernement socialiste de Ben Gourion.

À la fin des années 1950, j’ai exercé la fonction de secrétaire politique de Nahum Goldmann. À l’époque, Goldmann présidait à la fois le Congrès juif mondial et l’Organisation sioniste mondiale. Politiquement, il se situait au centre-gauche et aidait à financer diverses organisations et publications de gauche, telles que le New Outlook de Simha Flapan1.

Goldmann a décidé de se rendre dans certains villages arabes et de rencontrer leurs maires pour mieux comprendre la situation, et je l’ai accompagné. Nous avons été chaleureusement reçus par un maire dont je garde le souvenir, mais quelle soumission, quelle humiliation ! D’un côté de son bureau, il y avait une grande photo de Ben Gourion ; de l’autre, une grande photo du fondateur du sionisme, Theodor Herzl.

Avec le temps, la majorité démographique israélienne est passée des Ashkénazes aux Sépharades, ou Mizrahim (les habitants du Moyen-Orient), mais leur statut social n’a pas radicalement changé. Ce qui a changé, c’est leur représentation politique : en 1977, Menahem Begin, un homme de droite, et son parti, le Likoud, ont remporté les élections et accédé au pouvoir. Begin a déclaré son soutien aux Mizrahim, alors qu’il était lui-même juif polonais et que la plupart des membres de son gouvernement demeuraient des Ashkénazes. Mais considérant que Begin avait restauré leur dignité, les Mizrahim se sont ralliés à lui.

Quelques années plus tard, en 1984, le grand rabbin sépharade Ovadia Yosef, fondait le parti qui représentera cet électorat mizrahi, le Shas (Shomrei Sfarad, ou « Gardiens sépharades ») ; son disciple et successeur désigné n’est autre qu’Aryeh Deri. Le Shas est strictement religieux, de droite et, en un sens, perpétue une tradition de pensée hostile envers les Ashkénazes (bien que Netanyahou soit aussi ashkénaze qu’on puisse l’être). Néanmoins, Deri et Bibi – le surnom de Netanyahou – partagent un trait majeur : ils ont tous deux été ou sont sur le point d’être inculpés, le premier pour fraude fiscale, le second pour trois chefs d’accusation de corruption.

Et le Shas n’est pas le pire, tant s’en faut. La nouvelle coalition comprend quelques spécimens franchement abominables, notamment Bezalel Smotrich et son parti Sionisme religieux, ainsi qu’Itamar Ben-Gvir et son groupement Force juive.

Une différence majeure entre la coalition de droite israélienne et d’autres gouvernements autoritaires aujourd’hui au pouvoir concerne le rôle de l’armée. En règle générale, l’armée soutient un gouvernement national autoritaire. Dans l’Israël actuel, l’armée et son commandant en chef, Yoav Gallant, ministre de la Défense et membre du Likoud, ont signifié que toutes les questions relatives aux territoires palestiniens occupés resteraient de leur ressort exclusif, comme c’est le cas depuis la fin de la guerre des Six Jours en 1967. Smotrich, idéologue d’extrême droite que Netanyahou a nommé ministre des Finances et de la Défense chargé des affaires civiles dans les territoires occupés de Judée et de Samarie (en d’autres termes, chargé des colonies et des colons), a été empêché par Yoav Gallant d’intervenir dans le premier dossier dont il a été le maître d’œuvre : l’installation de la nouvelle colonie d’Or Haim. Netanyahou n’a pas eu d’autre choix que de soutenir Yoav Gallant, probablement poussé en ce sens par son propre parti, le Likoud, et, selon certains, par la Maison Blanche. Dans sa protestation auprès du Premier ministre, Smotrich a été rejoint par Ben-Gvir, mais en vain.

Tout cela ne fait pas de l’armée israélienne une forteresse de légalité ; c’est plutôt le creuset d’une société multiethnique, à l’exception de sa composante ultra-religieuse. En ce sens, il s’agit d’une armée populaire, mais le traitement qu’elle réserve à la population palestinienne est souvent brutal, en particulier lors d’opérations antiterroristes quasi quotidiennes. Elle concourt peut-être à la tendance notoire de la société israélienne à une certaine brutalité. Cependant, en adoptant une position ferme à l’égard de Smotrich et Ben-Gvir, elle a contribué à aggraver les difficultés de la coalition de Netanyahou, et c’est tant mieux.

Ce que je viens d’écrire au sujet de l’armée serait incorrect, si je m’en tenais là. Dans une armée qui compte parmi les plus modernes du monde, à l’occasion, certaines unités d’infanterie ont brutalisé la population palestinienne, alarmant les organisations israéliennes et internationales de défense des droits de l’homme. Ces faits ne sont pas douteux, mais n’oublions pas que tout cela se situe dans le contexte d’un militantisme terroriste accru, à l’instigation du Hamas et du Jihad islamique en Cisjordanie, et du Hezbollah dans le nord. En de telles conditions, il serait pratiquement impossible de préserver une attitude de parfaite correction.

Le problème d’Israël n’est pas l’armée en tant que telle, mais l’occupation des territoires conquis depuis des décennies.

Quant aux partis religieux israéliens d’aujourd’hui, ils sont à la fois nationalistes et ultraorthodoxes. D’emblée, Ben Gourion, lui-même agnostique, avait accepté un arrangement selon lequel les aspects religieux de la vie privée (circoncision, bar mitzvah, mariage, divorce, funérailles) seraient régis par les règles du judaïsme orthodoxe. Plus important encore, la Knesset a décidé ultérieurement que la définition de la judéité dépendrait également de la stricte orthodoxie : est juif celui qui est né d’une mère juive. Cette définition était essentielle pour déterminer qui avait droit à la citoyenneté et aux avantages de la loi du retour. Les conversions n’étaient jugées valables que si elles étaient effectuées par des rabbins orthodoxes. Au fil des décennies, le judaïsme conservateur et le judaïsme réformé ont fait quelques incursions en Israël, mais c’est resté marginal. Dans le même temps, les juifs orthodoxes relativement modérés (au sein du Mafdal) ont lentement disparu. Quant aux ultraorthodoxes, que l’on appelle également les Haredim, ils se trouvaient et se trouvent toujours dans une situation étrange, puisqu’ils ne reconnaissent pas l’État d’Israël. Ils avaient et ont encore leur propre parti (Agoudat Israël, qui a fusionné au sein de la coalition Judaïsme unifié de la Torah) et prennent part aux élections. Ce n’est pas qu’ils soient devenus plus conciliants, mais surtout qu’ils ont besoin d’une aide financière pour leurs écoles (yeshivot) ainsi que pour leur population qui ne cesse de croître et de s’appauvrir.

À la suite de ces différents changements, la coalition de Netanyahou comprend quatre partis religieux : la coalition Judaïsme unifié de la Torah (ultraorthodoxe mais ayant collaboré à toutes les coalitions passées, dans ses seuls intérêts financiers) ; le Shas (une branche ultraorthodoxe mizrahi d’Agoudat Israël) ; le Sionisme religieux (extrêmement nationaliste et religieux, dirigé par Smotrich) ; et Force juive (également extrêmement nationaliste et religieux, dirigé par Ben-Gvir). Il existe encore des Haredim qui ne reconnaissent pas l’État d’Israël et ne coopèrent pas, mais c’est devenu une petite minorité (autour de Neturei Karta).

La carte religieuse d’Israël est un labyrinthe, mais pour l’heure un fait est clair : l’équilibre démographique évolue rapidement en faveur des partis religieux en raison du taux de natalité extrêmement élevé des familles orthodoxes (au début de l’année 2023, 30 % des enfants en première année d’école primaire seront orthodoxes).

La faiblesse du judaïsme libéral en Israël demeure l’un des aspects les plus déroutants de cette situation. J’ai personnellement connu un certain nombre de Juifs israéliens profondément religieux qui étaient les personnes les plus accommodantes, les plus compréhensives et les plus libérales qui soient : mon premier beau-père, Ben Zion Meiry, qui n’a jamais rien trouvé à redire sur l’absence totale d’observance religieuse dans notre famille de plus en plus nombreuse, ou mon ami très proche et collègue Uriel Tal qui, comme je l’évoquerai plus loin, a écrit les articles les plus accablants qui soient sur les fanatiques religieux juifs. Où donc ont disparu tous les libéraux ? Pourquoi leur courant de judaïsme humaniste n’a-t-il pas réussi à survivre à l’intérieur de l’État juif ? Pourquoi cette évolution accélérée vers le fanatisme ?
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Smotrich a annoncé qu’il ne participerait pas à la réunion hebdomadaire du gouvernement demain, ce qui pourrait signaler son retrait imminent de la coalition et l’organisation de nouvelles élections. Il s’agit bien sûr du scénario le plus optimiste. À l’autre extrémité de l’échiquier politique, Esther Hayut, la présidente de la Cour suprême d’Israël, la première à avoir pris publiquement position contre la « réforme judiciaire » de Yariv Levin, a fait savoir que si la Knesset adoptait cette réforme, elle ne démissionnerait pas mais continuerait à se battre.

Esther Hayut est la plus admirable des personnalités de l’opposition, alors que d’autres comme Yaïr Lapid et Benny Gantz ont perdu beaucoup de leur autorité.

 

Quelque 130 000 manifestants anti-Netanyahou descendent dans les rues des villes israéliennes, dont 100 000 à Tel Aviv.
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Netanyahou a révoqué Deri « à regret ». La réforme judiciaire le fera peut-être revenir.

Bref rappel : le père idéologique et politique du Sionisme révisionniste, Zeev Jabotinsky, plaidait pour inclure « les deux rives du Jourdain » dans le rêve de l’État juif. Ses successeurs se sont montrés plus réservés et ont exigé la totalité d’Eretz Israël, c’est-à-dire l’ensemble de la Palestine compris entre le Jourdain et la mer Méditerranée (en effet, au lendemain de la Première Guerre mondiale, le gouvernement britannique avait scindé la Palestine de la Transjordanie). Toutes ces attentes sont restées théoriques car, entre 1919 et mai 1948, la Palestine a été transformée en mandat britannique par la Société des Nations. Après avoir donné des assurances secrètes et contradictoires aux Juifs et aux Arabes, et promis une patrie aux Juifs en Palestine en 1917 (selon les clauses de la Déclaration Balfour), le gouvernement mandataire britannique s’est révélé tour à tour favorable aux intérêts juifs ou arabes, en fonction de ses propres objectifs politiques à court terme.

En son temps, chaque puissance coloniale a fait preuve de duplicité, mais il me semble qu’au Moyen-Orient tout particulièrement, la duplicité britannique a atteint des sommets. Et, pour faire bonne mesure, le Colonial Office y a ajouté une forte dose d’antisémitisme.

En novembre 1947, deux ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale et de l’Holocauste, et après une succession de commissions d’enquête et de débats houleux, les Nations unies ont voté la partition de la Palestine en deux États distincts, l’un juif et l’autre palestinien. Les États-Unis et l’Union soviétique ont soutenu cette décision, à laquelle se sont opposés les Palestiniens et les États arabes. Je me souviens avoir assisté à une grande célébration de l’événement au Vel d’Hiv, ce même stade vélodrome où les Juifs de Paris avaient été parqués, en juillet 1942, avant d’être envoyés dans des camps de transit et vers la déportation. L’estrade réservée aux dignitaires était si chargée qu’elle s’est effondrée, et plusieurs blessés étaient à déplorer. Mauvais présage.

Les Palestiniens se sont livrés à une guérilla de plus en plus féroce contre la population juive du pays, qui s’est transformée en une guerre généralisée impliquant les milices palestiniennes et les armées de tous les États arabes voisins, auxquels s’est joint l’Irak après la déclaration d’indépendance d’Israël en mai 1948. En 1949, Israël avait remporté ce qui est devenu sa « guerre d’indépendance », que les Palestiniens appellent Nakba, ou catastrophe.

La guerre de 1948-1949 s’est achevée avec la prise de contrôle par Israël de plus de la moitié du territoire qui lui avait été attribué lors du plan de partage de 1947, et avec des centaines de milliers de réfugiés palestiniens dont une partie a pris la fuite, terrorisée par une série de massacres ou après avoir été chassés par l’armée israélienne sur un ordre venu d’en haut. Un armistice précaire fut instauré, ponctué par des incursions de Palestiniens infiltrés et par des représailles israéliennes croissantes. En octobre 1956, une guerre a brièvement opposé Israël, la France et la Grande-Bretagne à l’Égypte d’Abdel Nasser. La victoire attendue de ces trois partenaires insolites a été vidée de son sens par les menaces de l’Union soviétique et la réaction furibonde du président américain, Dwight Eisenhower.
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Un changement fondamental et spectaculaire s’est produit en juin 1967, avec l’éclatante victoire israélienne dans la guerre des Six Jours et l’occupation de la bande de Gaza, de la péninsule du Sinaï, de toute la Cisjordanie, du plateau du Golan et, bien sûr, de la totalité de Jérusalem. La plupart des Israéliens ont pris ces événements comme un miracle, et certains y ont même entendu les « pas du Messie ». Certains, très peu nombreux, se méfiaient des conséquences et Zalman Aran, ministre de l’Éducation dans le gouvernement de Levi Eshkol, a posé cette question restée célèbre : « Wie kriecht man heraus ?2 » (« Comment s’extraire de là ? »). Le président Johnson n’a pas exigé l’évacuation des territoires occupés et, dans la résolution de Khartoum du 1er septembre 1967, les États arabes ont proclamé qu’il n’y aurait ni négociation ni paix avec Israël. C’est ainsi que la situation de fait s’est consolidée et les premières colonies – Gush Etzion et plusieurs avant-postes militaires, ainsi qu’on les appelait – ont suivi. Levi Eshkol, Premier ministre socialiste, n’a lui-même pas pu résister à la pression exercée par la droite. Ou s’en est-il félicité ?

Les territoires occupés se sont mués en cancer dans le corps politique israélien et, plus encore, dans la société israélienne. Comme me l’a récemment écrit mon ami Jacob Fried, « Israël n’a pas annexé les territoires, ce sont les territoires qui ont annexé Israël ».
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Tout cela pourrait-il se terminer par une sorte de compromis bancal en vertu duquel Netanyahou, afin d’éviter des problèmes sur le plan international et une trop grande agitation interne, mettrait au pas ses alliés les plus extrémistes et les moins fiables ? Ces derniers jours, il a révoqué Deri, et il aurait refusé d’ordonner l’évacuation d’un village bédouin au sud de Jérusalem, Khan al-Ahmar, revendiquée depuis un certain temps par la droite avec le soutien de la Cour suprême d’Israël, mais combattue par les instances internationales. Un tel compromis serait une issue logique si notre Houdini n’était pas sous le coup de trois inculpations et prêt à prendre tous les risques politiques pour éviter l’issue probable.

Le gouverneur de la Banque d’Israël, Amir Yaron, vient d’avertir Netanyahou de conséquences dangereuses sur le plan international pour l’économie du pays en cas d’adoption de la réforme judiciaire.

Entre-temps, les ultra-religieux de la Knesset, membres de la coalition Judaïsme unifié de la Torah, ont lancé une initiative de leur cru : ils ont déposé une loi empêchant les hôpitaux d’introduire des aliments « hametz » (aliments produits à partir de céréales levées, interdits par la loi religieuse pendant la Pâque) lors de la fête prochaine. Par ailleurs, toute la coalition tente d’ajouter de nouvelles clauses à la loi du retour pour la rendre applicable aux seuls Juifs « à part entière » et non, par exemple, aux petits-enfants issus de mariages mixtes (« quarts de Juifs »). Cela ne leur rappelle rien ? Demi-Juifs, quarts de Juifs, Mischlinge ersten Grades, Mischlinge zweiten Grades3. Quelle honte !
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Des centaines d’économistes réputés et de personnalités du monde universitaire, rejoints par des milliers d’étudiants, ont envoyé des lettres de mises en garde ou se sont joints aux manifestations. Tout cela, selon Netanyahou, n’est qu’un « tsunami de mensonges ». Un ancien chef du Shin Bet (l’équivalent israélien du FBI) appelle à une grève générale pour paralyser le pays.
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La question principale relative à la folie de l’après-1967 et à l’occupation ininterrompue des territoires palestiniens est la suivante : la pulsion messianique d’Israël est-elle intrinsèque au sionisme, ou est-ce simplement la caractéristique d’un courant particulièrement religieux et particulièrement véhément de la population ?

Durant la période qui s’étend de Theodor Herzl à la fin du XIXe siècle jusqu’en 1977, le sionisme était un mouvement essentiellement laïc, qui a débuté avec Herzl lui-même, Jabotinsky, Weizmann, Ben Gourion et les principaux partis (certains étaient à l’origine marxistes) qui dominaient le paysage politique avant la victoire électorale de Begin en 1977. Les partis religieux qui ont activement participé aux gouvernements successifs depuis la fondation de l’État étaient pour la plupart modérés et conciliants, jusqu’à la guerre des Six Jours. Après cette victoire, certains de ces partis religieux conciliants ont connu des scissions et ont adopté une posture « messianique » : ils voyaient dans la conquête d’Eretz Israël le début de la rédemption. Quant à l’Agoudat Israël, il n’a eu aucune influence perceptible sur la prise de décision politique et se préoccupait essentiellement de ses propres intérêts. En Israël, la vie privée était dominée par les règles religieuses, si et quand une personne avait besoin de s’appuyer sur elles. En dehors de cela, la plus grande partie de la population ne tenait aucun compte de cette religiosité. En dehors des territoires occupés en 1967, où historiquement certains colons ont été religieux et le restent, je ne sais pas si la part laïque de la société israélienne n’est pas restée majoritaire jusque récemment.

Aujourd’hui, les nouvelles exigences des partis religieux israéliens sont devenues l’une des sources principales de troubles et de conflits internes du pays, et il se pourrait qu’une majorité politique les soutienne à la Knesset. Le mouvement messianique des colons, Gush Emunim4 (le « Bloc des Fidèles »), a été fondé au lendemain de la guerre du Kippour d’octobre 1973 : il rassemblait des personnalités d’extrême droite et d’extrême orthodoxie, toutes convaincues que la rédemption messianique a commencé avec la conquête de l’ensemble du territoire d’Israël en juin 1967.

Mon ami Uriel Tal, que j’ai déjà mentionné, éminent spécialiste des études juives à l’université de Tel Aviv, a présenté une analyse approfondie des publications du mouvement Gush Emunim et conclu qu’il s’agissait d’une version israélienne du fascisme. C’est vrai. Uri n’a d’ailleurs pas hésité à comparer la politique d’implantation dans les territoires occupés à la politique de colonisation nazie dans l’Est conquis. Un autre de mes amis et collègues, Amos Funkenstein, esprit universel s’il en est, a comparé la politique israélienne à l’égard des Palestiniens à la politique nazie des premières années du régime. J’avoue ne pas avoir suivi Uri et Amos dans ces comparaisons, car je crains qu’en lisant « nazi », certains n’assimilent cela à une politique d’« extermination », ce qui n’était certainement pas le propos de mes amis.
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Hier, opération majeure dans le camp de réfugiés de Jénine : 10 morts (9 activistes et une femme âgée). Échanges de tirs avec la bande de Gaza. Tard dans la soirée, un Palestinien de Jérusalem-Est a tendu une embuscade à la synagogue Neve Yaakov, au nord de Jérusalem : 7 morts. Plus tard, un jeune Palestinien de 13 ans tire sur deux autres personnes et les blesse. C’est un cercle vicieux sans fin. Les ultras prétendent que seule une répression encore plus féroce pourra mettre fin à ces meurtres palestiniens ; à mon avis, cette violence anti-israélienne omniprésente ne peut être contenue qu’en assouplissant les restrictions imposées à la population palestinienne, et en engageant des négociations sérieuses en vue d’une solution à deux États.

Les irréductibles de notre camp ont toujours avancé un solide contre-argument : alors qu’au début de l’occupation, à la fin des années 1960 et au début des années 1970, la population palestinienne ne posait pas de problèmes majeurs, tout a changé avec la naissance du Fatah et la création du Hamas (acceptée par Israël, rien de moins, afin de créer une opposition religieuse au Fatah !) et son mélange mortel de nationalisme palestinien et de foi islamique intraitable. La démonstration du danger de cette escalade est survenue avec la décision d’Ariel Sharon, en 2004, d’évacuer la bande de Gaza. La bande de Gaza a d’abord été gouvernée par le Fatah, mais à la suite d’élections locales, le Hamas a pris le pouvoir, balayé le Fatah et, depuis lors, a déclenché trois guerres avec Israël, ainsi que d’innombrables conflits mineurs. Selon l’argument le plus évident de nos irréductibles, toute évacuation de la Cisjordanie serait une répétition de celle de Gaza, le Hamas prenant le contrôle du territoire et ses milices armées pouvant tirer à bout portant sur les zones les plus peuplées d’Israël à partir de cet État palestinien nouvellement formé.

La réponse à cette objection, c’est que la paix implique de prendre des risques, et probablement non sans une aide extérieure : un État palestinien démilitarisé sur plusieurs années avec une certaine présence américaine sur son territoire, si nécessaire, et d’autres mesures préventives du même type. Si les Palestiniens refusent ce type de solution, alors des mesures d’apaisement sont la seule option possible, maintenues aussi longtemps que nécessaire.








1- Historien et homme politique, Simha Flapan a été à la tête du Mapam, parti de la gauche sioniste, et a créé cette revue prônant le rapprochement judéo-arabe. (N.d.T.)


2- Citation indirecte d’Ésaïe, 59, 5-6. « Sie brüten Schlangeneier aus und weben Spinnennetze. Wer von ihren Eiern isst, muss sterben.Zerbricht man sie, kriecht eine Natter heraus. » [Les crimes du peuple d’Israël : « Ils font éclore des œufs de vipère et tissent des toiles d’araignée. Celui qui mange de leurs œufs mourra et, si l’on en écrase un, il en sortira un vipereau. »] (N.d.T.)


3- Sous le IIIe Reich, le terme Mischlinge (métis) désignait les individus d’ascendance en partie non allemande, autrement dit juive. (N.d.T.)


4- Mouvement messianique fondamentaliste fondé en 1974 pour l’établissement de colonies juives en Cisjordanie (la Judée-Samarie). (N.d.T.)
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